PROJET DE COURRIER INFORMANT L’AGENT DE L’ENGAGEMENT D’UNE PROCEDURE DE LICENCIEMENT POUR INAPTITUDE PHYSIQUE :








A………..le…..









Coordonnées de l’agent

Envoi en recommandé avec accusé de réception

Objet : Engagement d’une procédure  de licenciement pour inaptitude physique 

Madame, Monsieur
Vous êtes employé(e) en qualité d’agent titulaire à temps non-complet dans notre collectivité depuis le …………..

Vous êtes en congé de maladie, de grave maladie, d’accident du travail, de maladie professionnelle, depuis……... et vous avez épuisé vos droits à maladie.
Le cas échéant : Depuis le ……………., vous êtes placés en disponibilité d’office pour raison de santé.

Le Conseil Médical Départemental dans sa séance du …………………. vous a reconnu inapte totalement et définitivement à toutes les fonctions de tous les grades. Il n’y a donc pas lieu de rechercher à vous reclasser.
Compte tenu de ces éléments, j’ai le regret de vous faire savoir que je suis dans l’obligation de procéder à votre licenciement pour inaptitude physique conformément à l’article 41 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non-complet.
Je vous informe par la présente que vous avez droit :

· à la communication de votre dossier individuel et de votre dossier médical (préciser les modalités de communication : en mairie, à quelles heures et auprès de qui cette communication est faite ; prévoir un procès verbal de communication du dossier le cas échéant ; cette consultation peut se faire jusqu’à la veille de la prise de la décision)

· à l’assistance d’un ou de plusieurs défenseurs de votre choix,
· à la présentation d’observations,
La date de licenciement sera fonction de la date de notification de l’arrêté de licenciement que j’établirais (ne peut pas intervenir avant la date d’expiration des droits à maladie ; ou l’expiration de la période de disponibilité d’office accordée).
Sachez qu’une indemnité de licenciement vous sera versée, sous réserve que vous en remplissiez les conditions d’attribution, conformément aux dispositions des articles 41-1 et 32 du décret du 20 mars 1991.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.







QUALITE DU SIGNATAIRE







NOM ET PRENOM
